Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 18718 du role 
Inscrit le 13 octobre 2004 


Audience publique du 11 avril 2005 


Recours forme par 

la societe anonyme N. Ltd SA, Luxembourg 
contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’impot sur la fortune 


JUGEMENT 


Vu la requete, inscrite sous le numero 18718 du role, deposee en date du 13 octobre 
2004 au greffe du tribunal administratif par Maitre Jean-Pierre WINANDY, avocat a la Cour, 
inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme N. Ltd 
SA, ayant son siege social a L-..., inscrite au RCS de Luxembourg sous le numero B ..., 
representee par son conseil d’ administration actuellement en fonctions, tendant a la 
reformation d’une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 15 
juillet 2004 portant rejet de trois reclamations du 25 avril 2001 dirigees contre les « avis 
d’imposition pour Vimpot sur la fortune » aux l er janvier 1998, 1999 et 2000, emis le 25 
janvier2001 ; 

Vu le memoire en reponse depose en date du 13 janvier 2005 au greffe du tribunal 
administratif par le delegue du gouvernement ; 

Vu le memoire en replique depose en nom et pour compte de la societe demanderesse 
le 15 fevrier 2005 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision directoriale litigieuse ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport et Maitre Jean-Pierre WINANDY et 
Monsieur le delegue du gouvernement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives. 


Par decision du 15 juillet 2004, le directeur de 1’ administration des Contributions 
directes, ci-apres denomme le « directeur », statuant sur trois reclamations introduites le 25 
avril 2001 en nom et pour compte de la societe anonyme N. Ltd SA et visant respectivement 
les « avis d’imposition pour Vimpot sur la fortune » aux l er janvier 1998, 1999 et 2000, emis 
le 25 janvier 2001, declara lesdites reclamations irrecevables en retenant que la reclamante 
faisait grief au bureau d’imposition d’avoir impose les revenus provenant d’immeubles situes 
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en France, alors que le droit d’imposition reviendrait a la France, l’analyse du dossier fiscal 
faisant cependant apparaitre que les reclamations seraient en realite dirigees contre l’imposition 
d’un immeuble situe en France a l’impot sur le revenu, d’une part, et en considerant que 
l’imposition qui est assise en tout ou partie sur des bases fixees par etablissement separe ne 
pourrait etre attaquee pour le motif que ces bases d’imposition seraient inexactes, pareille 
reclamation ne se concevant que dans le cadre d’une reclamation dirigee contre le bulletin 
portant etablissement separe, en l’occurrence 1’ etablissement des valeurs unitaires de la fortune 
d’ exploitation pour les annees en cause, d’ autre part. 

Le 13 octobre 2004, la societe anonyme N. Ltd SA a introduit un recours en 
reformation contre la susdite decision directoriale du 15 juillet 2004. 

Le recours est recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

A l’appui de son recours, la societe demanderesse fait soutenir que s’il etait en regie 
general exact qu’une imposition qui est assise en tout ou partie sur des bases fixees par 
etablissement separe ne peut etre attaquee pour le motif que ces bases d’imposition seraient 
inexactes et qu’une telle reclamation ne peut etre formee que contre les bulletins portant 
etablissement separe, il n’en resterait pas moins que cette regie serait conditionnee par la 
validite du bulletin portant etablissement separe de la valeur unitaire de la fortune 
d’ exploitation, la regie devant tomber lorsque le bulletin d’ etablissement separe serait nul 
(« nichtig »). 

Or, en l’espece, le bulletin portant etablissement devrait etre considere comme etant 
nul, au motif que le bureau d’imposition se serait ecarte de fag on substantielle des declarations 
de la societe demanderesse sans mentionner sur les bulletins sur quels points il y aurait 
divergence et sans avoir annonce prealablement au contribuable pareille intention, pareils 
manquements impliquant la nullite des bulletins concemes, de meme que celle des bulletins de 
l’impot sur la fortune emis sur base de ces bulletins d’ etablissement separe. 

L’argumentation menee par la demanderesse ne saurait cependant etre suivie par le 
tribunal, etant donne que le controle de la regularite d’un bulletin d’ etablissement separe doit 
se faire dans le cadre d’un recours dirige contre le bulletin incrimine et non pas dans le cadre 
d’un recours introduit contre une mesure d’execution. 

Autrement dit, le raisonnement est vide a sa base en ce qu’il tend a denier l’autorite de 
chose decidee a une decision - autorite qui fait obstacle a une contestation ulterieure sur sa 
regularite dans le cadre des actes qui en sont la suite necessaire - et a replacer le controle de la 
regularite - tant de la forme que du fond - d’un acte au stade de son execution. 

Meme s’il convenait de faire une exception a ce principe en presence d’un acte 
« inexistant », c’est-a-dire face a un acte affecte d’irregularites telles qu’il ne presente meme 
plus les caracteres essentiels d’une decision administrative, l’existence d’une cause 
d’annulation d’un acte, quelle que soit la gravite du vice, ne saurait cependant faire conclure a 
l’inexistence dudit acte, lequel est appele a produire ses efifets aussi longtemps qu’il n’a pas ete 
aneanti, c’est-a-dire aussi longtemps que l’irregularite n’a pas ete sanctionnee par les autorites 
competentes. 

Sur base des considerations qui precedent, le recours dirige a l’encontre de la decision 
directoriale litigieuse laisse d’etre fonde et doit etre rejete. 
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PAR CES MOTIFS 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
recoil le recours en reformation en la forme ; 
le dit cependant non justifie, partant le rejette ; 
condamne la demanderesse aux frais. 


Ainsi juge par: 

M. Campill, vice-president, 
M. Schroeder, premier juge, 
M. Spielmann, juge, 


et lu a l’audience publique du 11 avril 2005, par le vice-president, en presence de M. Legille, 
greffier. 


Legille 


Campill 
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